






TCHAD
Devenir opérateur de projets en lien étroit avec des ministères, dans un contexte 
tendu pour les ONG internationales qui font face à des modifications législatives 
impactant directement les actions, est un véritable défi pour ID.

Un contexte pays difficile mais qui n’a pas freiné l’avancée des projets

Crise économique et sociale, grèves de longue durée à la Mairie de Moundou, principale partenaire dans la mise 
en œuvre des programmes PLIM et Komnand, crise sécuritaire aussi, avec la recrudescence constatée des actes 
perpétrés par Boko Haram dans la région du Lac Tchad et l’existence de rébellions armées dans le nord du pays, 
l’année 2019 n’a pas été assez favorable pour ID au Tchad. 

Les actions, en particulier, dans le secteur de l’hygiène et de l’assainis-
sement et du développement local ont été largement impactées par la 
grève de longue durée à la Mairie de Moundou, principale partenaire 
dans la mise en œuvre des programmes PLIM et Komnand.

Suite à une polémique entre les ONG et l’État Tchadien sur la base d’un 
dispositif qu’a mis en place le ministère de l’économie, de la planifi-
cation et du développement concernant l’application du décret 1917 
et 1918 relatifs aux ONG, deux projets soumis au financement de l’UE 
n’ont pas eu de suite jusqu’en fin d’année. Si cette position de l’UE et 
de l’État tchadien ne change pas, ID pourra sentir négativement les 
effets à cause de ses projets qui prendront fin en 2020-2021. En effet, 
ID devra monter des projets et trouver des sources de financement et 
l’UE est l’un des grands bailleurs au Tchad.

En revanche, il y a une lueur d’espoir sur le plan économique. L’abattoir 
moderne construit à Moundou sera inauguré en 2020. Bien que les 
viandes issues de cet abattoir seront exportées, son existence à Moun-
dou mettra un coup de pression pour rendre opérationnel la centrale à 
gaz qui est en chantier pour servir d’énergie ; prioritairement les usines 
dans la zone de Moundou. 

Un nouveau positionnement d’opérateur pour ID

ID intervient également comme prestataire de mise en œuvre pour le compte des ministères de l’Education Natio-
nale pour le PAQEPP  et Eau-Environnement-Pêche pour le PLIM. Ces contrats obligent à entrer en dialogue avec 
des acteurs de niveau central, en adoptant de nouvelles réflexions comme la problématique de la dissémination 
des actions phares dans tout le système ou la prise en compte approfondie des modes de travail, de décision, des 
directives ministérielles… Un apprentissage qui permet aussi d’ancrer au mieux nos projets dans les politiques 
publiques mais aussi d’influencer au niveau national les orientations et les stratégies. Une façon de donner une 
envergure nationale à des problématiques locales. Les contrats d’opérateur pour ID sur le PLIM et le PAQEPP 
permettent aussi à ID de s’imprégner des réalités parfois liées à la difficile collaboration qui peut exister entre les 
ONG comme ID et les institutions de l’Etat. Ce rapport a parfois des impacts en termes de retard sur le calendrier 
de mise en œuvre des activités.



La diversification des partenariats pour un meilleur 
ancrage 

Intervenant en partenariat avec des acteurs de la so-
ciété civile (Union des Femmes pour la Paix, PADIESE, 
AGIR), avec le secteur privé souvent informel (forge-
rons, vidangeurs…), mais aussi avec les acteurs institu-
tionnels au niveau déconcentré (mairies, inspections 
pédagogiques, délégation au développement rural …), 
ID mise sur une diversité d’acteurs du territoire pour 
mener à bien les activités. 

Quels sont les partenaires privilégiés d’ID dans ce 
pays? pourquoi travailler spécifiquement avec ces 
types de partenaires ? 

•	 La société civile surtout sur la base d’une exper-
tise spécifique complémentaire et culturellement adap-
tée, en responsabilité souvent ou parfois en accompa-
gnement sur des activités importantes. 

Elle facilite le déblocage de certaines situations sur le 
terrain en cas de mésentente ou conflit du fait de leur 
couleur société civile. Ces acteurs se rendent souvent 
disponibles pour les séances de travaux et apportent 
un appui intéressant dans l’identification des nouveaux 
projets, nouvelles thématiques d’intervention et dans 
la mobilisation d’acteurs.

- UFEP : partenaire sur 2 projets : droits des femmes/
mobilisation sociale/implication des femmes

- PADIESE : partenaire de mise en œuvre en responsa   
bilité sur le PAQEPP pour la zone de N’Djamena

- AGIR : sur l’eau et ayant un mandat du MEEP

•	 Des acteurs institutionnels pour un ancrage dans 
les politiques publiques, une dissémination de nos actions 
et un « portage politique » des actions et innovations.

- La Mairie de Moundou qui devient un partenaire fort 
dans le cadre d’une convention de partenariat signée 
entre les deux parties à la suite d’un vote en conseil mu-
nicipal touchant presque tous les secteurs sur lesquels ID 
travaille ; un outil de renforcement de la maitrise d’ou-
vrage communale,

- Les inspections pédagogiques,

- Le CDFCEP (Centre Départemental de Formation Conti-
nue des Enseignants du Primaire),

- Le MENPC (Ministère de l’Education Nationale et de la 
Promotion Civique) et le MEEP (Ministère de l’Eau de l’En-
vironnement et de la Pêche) : une grande nouveauté pour 
ID ; travailler avec des acteurs institutionnels au niveau 
national

•	 Des entrepreneurs privés/appui au secteur privé, 
petits entrepreneurs souvent informels :

- Forgerons ;

- Entreprise de vidange et compost ;

- Entreprise de construction sur la filière latrine ;

- Opérateurs de collecte des déchets.

Quelles sont nos attentes par type de bénéficiaires ? 

•	 Autonomie des acteurs pour la pérennisation des ré-
sultats et des nouvelles initiatives afférentes ;

•	 Responsabilisation dans la complémentarité de mise 
en œuvre des projets (forgerons, inspections et asso-
ciations des parents d’élèves (APE) des écoles)

Pour la société civile :

Responsabilisation sur les activités, autonomie de gestion 
et d’organisation

Pour les institutions :

Accompagnement dans la planification, la mise en œuvre 
des activités si nécessaire et surtout faciliter l’ancrage d’ID 
dans les différents secteurs d’intervention. Ils doivent aus-
si appuyer ID dans le règlement des différends, dans les 
démarches administratives en de sollicitation etc.


